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INAMA NKURU Y-ABASHINGANTAHE 

CONSEIL NATIONAL DES BASHINGANTAHE  

B.P. 1390. Bujumbura, Tel : 22 215057, e-mail : indanga04@yahoo.fr  

 

 


                               Halte à la violation de la loi !
Déclaration n° 04 du 27 juin 2008.
------------------------------------------------------------------------------------------------------------

           Suite à l’arrêt n° 213 du 05 juin 2008 rendu par la Cour Constitutionnelle de la République du Burundi en matière d’occupation illégale des sièges à l’Assemblée Nationale par vingt deux députés,  différentes opinions nationales et internationales se sont exprimées pour donner leurs points de vue sur cette nouvelle situation politique qui suscite des débats nourris à travers des média et d’autres réflexions et analyses des praticiens du droit qui se font jour autour de la question.

          A son tour, le Conseil National des Bashingantahe a jugé opportun de  sortir de sa réserve et s’exprimer sur cette importante décision de la Cour pour apporter sa contribution au débat. Il souhaite partager en même temps ses préoccupations et ses inquiétudes sur ce problème  qui intéresse les citoyens de ce pays et touche aussi et surtout  la question du  respect de la loi et des droits de l’homme. Le Conseil National des Bashingantahe soulèvera enfin des interrogations sous forme de conseils qui pourraient éclairer les décideurs politiques pour une gestion responsable des conséquences de cet arrêt sans précédent dans les annales de la vie politique et judiciaire de ce pays.
        Ainsi le Conseil National des Bashingantahe voudrait-il émettre les considérations suivantes :
· Constatant que la décision de la Cour Constitutionnelle  est intervenue suite à la requête du Président de l’Assemblée Nationale alors qu’il avait annoncé à l’ouverture de la session parlementaire de juin 2008 que les pourparlers entre partenaires politiques allaient bon train pour déboucher à des solutions pouvant mettre fin aux blocages alors en cours au sein de cette Institution;
· Vu que le Président de l’Assemblée Nationale a saisi la Cour Constitutionnelle de cette affaire  sur  demande du Président de son propre parti d’appartenance : le Parti au pouvoir ; 
· Attendu que cette mesure pour le moins inattendue se base sur une lecture controversée, lacunaire, voire erronée et une violation de certaines dispositions de la Constitution  de la République du Burundi, par ceux-là même qui devaient la protéger ;
· Compte tenu  aussi du fait que  la crise ayant secoué l’Assemblée Nationale au cours de ces derniers mois avait conduit  à la paralysie de ses activités liées à sa mission première, à savoir celle de voter les lois et de contrôler l’action du Gouvernement ;
· Déplorant le comportement peu responsable de certains élus du peuple qui, au lieu de se consacrer à la mission pour laquelle le peuple burundais les avait élus, se sont égarés dans des querelles politiciennes liées à des intérêts égoïstes en contradiction avec leur mission première de défendre l’intérêt supérieur du peuple qui les a mandatés;
· Constatant avec beaucoup d’amertume que le pouvoir, à son tour, a cherché à résoudre une crise  politique par une mesure judiciaire inappropriée, provoquant ainsi une nouvelle crise qui peut à la longue se révéler plus coûteuse et devenir même plus profonde  que la précédente; 

Après analyse de cette situation préoccupante, le Conseil National des Bashingantahe porte à la connaissance de l’opinion nationale et internationale ce qui suit :
1. Le Conseil National des Bashingantahe  se déclare d’abord satisfait  de l’état d’avancement des pourparlers en cours entre le Gouvernement et le Mouvement PALIPEHUTU-FNL pour la mise en application de l’Accord de cessez-le-feu du 07 septembre 2006 et d’autres accords déjà conclus. Le Conseil souhaite néanmoins qu’ils puissent s’accélérer afin de déboucher à des résultats rapides et satisfaisants pour les deux parties, devant permettre au peuple burundais de parvenir à la restauration  définitive de la paix et la sécurité à travers tout de pays. Il s’agit d’une condition favorable à  la reprise d’un développement économique et social tant souhaitée par la population ;
2. D’un autre côté, le Conseil National  des Bashingantahe a suivi avec amertume le comportement  peu responsable de certains députés qui ont oublié qu’ils ont des comptes à rendre au peuple qui leur a fait confiance. Leur attitude a été considérée par une certaine opinion comme une véritable trahison vis-à-vis de leurs électeurs dont ils n’ont plus défendu les intérêts depuis de longs mois. Plusieurs projets de lois qui les attendaient n’ont pas pu être votés à la grande perte des citoyens qui leur avaient fait pourtant confiance ;
3. Néanmoins, le Conseil National des Bashingantahe exprime tout autant sa vive inquiétude suite à la violation de certaines dispositions de la Loi Fondamentale par ceux – là- mêmes qui  doivent la faire respecter dans son intégralité,  fût-ce pour résoudre une situation d’impasse politique. Le Burundi risque de s’éloigner ainsi de l’Etat de droit pour se laisser gouverner par la volonté des hommes politiques au mépris de la loi qui seule garantit la sécurité et la liberté du citoyen dans un pays qui se veut démocratique. L’arrêt n° 213 de la Cour Constitutionnelle est perçu   comme un coup de force opéré contre la Constitution, alors qu’elle est, en situation normale, le bouclier de la dignité, de l’égalité et de la liberté de tous les citoyens, particulièrement des plus démunis, des plus faibles et des sans voix ;
4. Le Conseil National des Bashingantahe attire l’attention de tout le peuple burundais et surtout des acteurs principaux qui sont la Cour Constitutionnelle, l’Assemblée Nationale et de certains autres leaders politiques  au pouvoir sur le fait que ledit Arrêt de la Cour Constitutionnelle crée un antécédent  dangereux  pour l’avenir et porte un coup dur à la démocratie, compte tenu du principe  du respect de la légalité et de celui de la dignité de la personne humaine. Un problème politique ne se résout pas par une décision judiciaire, mais on lui trouve plutôt une solution tout aussi politique appropriée ;
5. La précipitation observée dans le retrait des véhicules et des passeports diplomatiques des  vingt deux députés destitués illégalement n’apparaît ni moins ni plus qu’une forme de persécution qui ressemble à un règlement de compte ;
6. Le Conseil National des Bashingantahe est préoccupé par cette tentation à l’arbitraire du fait du recours à « deux poids, deux mesures » dans le traitement différencié des situations similaires. Il sied d’évoquer ici et maintenant les cas de certains députés qui étaient dans la même situation, qui ont été éjectés de leurs partis ou qui ont volontairement transhumé vers le parti au pouvoir, mais qui n’ont jusqu’à présent été inquiétés  par quoi ni  qui que ce soit :
7. Le Conseil National des Bashingantahe qualifie donc de regrettable et d’imparfaite la décision de la Cour Constitutionnelle  qui  aurait agi sur injonction de l’autorité politique pour prendre une mesure judiciaire. Cette option politique prise sous l’emprise du pouvoir pour résoudre une situation d’impasse a violé ainsi l’indépendance de la magistrature en la matière. Le Conseil  National des Bashingantahe estime qu’il s’agit là d’un abus de pouvoir qui doit être corrigé dans l’immédiat et évité à l’avenir ;
8. Le Conseil National des Bashingantahe demeure convaincu que la lucidité de nos dirigeants aurait pu privilégier la poursuite du dialogue qui  paraissait être en bonne voie pour trouver une solution politique négocié et équitable à la crise au sein de l’Assemblée Nationale par des compromis et des concessions mutuelles entre les parties en conflit sur les points de dissension. Pour le moment, le mal n’a pas été guéri ; il s’aggrave au contraire, au jour le jour, malgré les apparences de normalisation ;
9. Face à cette nouvelle situation délicate et à d’autres qui pourraient à l’avenir, le Conseil National des Bashingantahe recommande une fois de plus aux pouvoirs publics concernés de recourir constamment au dialogue pour parvenir à des solutions consensuelles sur des problèmes posés. Cette pratique  démocratique a l’avantage d’éviter la création des frustrations qui sont génératrices de nouveaux conflits ;
10. Le Conseil National des Bashingantahe recommande donc le rétablissement de l’ordre constitutionnel et de la légalité par la correction de l’erreur par ceux qui l’ont commise. Sinon les lois qui vont être édictées par l’Assemblée Nationale pourraient être demain contestées en raison de cette erreur constitutionnelle ;
11. Avant de conclure, le Conseil National des Bashingantahe tient à  soulever certaines interrogations, servant indirectement de conseils et d’un clin d’œil à l’endroit des dirigeants. Ceux-ci devraient apporter un certain éclairage sur ces questions et en même temps s’y appuyer, pour assurer à leurs citoyens que l’on avance dans la bonne voie, dénuée d’embûches :
A. Pourquoi les longs mois de crise et de négociations passés avec les représentants des différents partenaires politiques au sein de l’assemblée Nationale n’ont pas pu aboutir à une quelconque solution  permettant de sortir de l’impasse?  Qu’est-ce qui a manqué pour  pouvoir avancer ? Le peuple a besoin de le savoir. 
B. Les parlementaires qui ont été déclarés « inconstitutionnels » risquent de porter plainte devant les instances parlementaires et judiciaires internationales. Est-ce que les dirigeants de l’Assemblée Nationale se sont préparés à  affronter ces instances avec des arguments logiques, pertinents et convaincants ? Si oui, sont-ils prêts aussi à payer les dommages et intérêts si l’Assemblée Nationale  venait à perdre le procès ?
C. N’y a-t-il pas à la longue risque possible de marginalisation du Burundi qui va jusqu’à violer ses propres lois, et de gel possible de la coopération avec notre pays  par une partie de la communauté internationale agacée par la violation constante de la loi et des droits des élus du peuple qui osent s’exprimer autrement que le pouvoir? 
D. Quel avenir peut-on envisager pour un pays qui réserve un  traitement différent des citoyens au regard de la loi lorsque les manquements reprochés sont les mêmes ? Ne s’agit-il pas là du « deux poids, deux mesures » qui frise l’arbitraire et l’Etat policier ?
E. Quel autre recours pourraient avoir désormais des citoyens déçus du fonctionnement de la justice dans leur propre pays où certaines autorités violent délibérément les lois qu’elles sont censées protéger ?
         C’est autant d’interrogations, du reste non exhaustives, que tout dirigeant responsable, soucieux de  l’intérêt supérieur de la Nation et du bien-être de ses concitoyens devrait pouvoir se poser et prendre en considération avant de prendre toute décision susceptible de susciter des controverses sérieuses comme celles que le Conseil National des Bashingantahe vient d’évoquer.
                                                                       Fait à Bujumbura, le 27 juin 2008.

                 Pour le Conseil National des Bashingantahe

                                      Ambassadeur HABONIMANA Balthazar

                                                                                                 Président. 

